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ESSIEURS 


J ai  I honneur  de  vous  dédier  rer 

I-  , . ucaicr  cet  écrit  J a vous  qui  aveî 

LTéÏh  ' b.l!e  fonaion,  dont’ des  hommes  puif- 

& de  ^«P’-^'-enter  une  grande  Nation 

& de  fonder  a . jamais  fa  liberté  & fon  bonheur.  La  con- 

de  vos  concitoyens  prouve  à la  fois  & vos  lumières 
& vos  vertus.  Mais  s’il  étoit  quelqu'un  de  vous  qui,  pa, 
hafod,4iilra,t  des  vrais  principes  qui  doivent  le  guider  , 
y fot_ramene  par  les  idées  que  je  vous  préfente  je  me 
eroirois  trop  hien  récompenfé.  ■* 

^Un  Prince  magnanime  &:  bienfaifant  , ce  qui  eft 
encore  plus  rare,  unMinillre  vraiment  grand^un  Miniftre 
citoyen  vous  encouragent,  tandis  que  tout  un  peuple  at- 
tend  devous  fadeftinée.  C'en  eft,  fans  doute,  aflï  pour 
vous  faire  executer  tout  ce  qu'il  eftjufte  d'ofet  entreprendre. 

vous  ne"'  ^ reconnoiffance  que 

VOUS  ne  pouvez  manquer  de  mériter,  ^ 


Messieurs, 


Paris,  le  15  Janvier  17Î9, 


Votre -très  - hum DÎe.&  trèi 
...  fJevoué  compatriote , 

• un  Citoyen  François. 


im 
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LIBRE  AVEU 

D:  UN  CITOYEN 

S U.R 

LES  ÉTATS-'GÉn£RAUX 


Convoqués  par  Louis  XVI. 


CHAPITRE  PREMIER.' 

Objet  de  cet  ouvrage. 

... 

C^UAND  la  patrie  a befoin  des  confeîls  & des  fecours 
^e  tous  les- citoyens,  ce  feroit  un  crime  impardonnable 
que  denepasluiaccorder  ceux  qu'elle  peut  attendre  de  nous.’ 
Le  Roi  a folemnellement  annoncé  une  convocation  pro- 
chaine des  Etats-Généraux  du  Royaume  3 & non  - feule- 
ment il  a d'abord  appellé  .les  Notables  autour  de  fon  trône 
pour  entendre  leur  vœu  fur  fa  meilleure  maniéré  de  for- 
mer Faugulfe  Affemblée  de  la  Nation , mais  il  a invité 
chaque  Membre  de  l'Etat , en  particulier , a concourir  pac 
fes  avis  au  perfeélionnement  de  cette  Affemblée. 

Je  n'ai  point  la  vaine  prétention  de  croire  que  je  poffede 
•plus  de  fageffe , ou  plus  de  talens  , que  ceux  qui  fe  font 
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déjà  occupes  de  ce  grand  objet.  J"aî  penfë  même  aflei 
long-temps  qu'il  y auroit  de  la  témérité  de  ma  part  à ofer 
prendre  la  plume  avec  eux.  J'attendois  dans  le  filence  le 
\ bien  que  pourroîent  produire  leurs  écrits.  Mais  quand  j'ai 
la  maniéré  embarraffante  dont  ils  cherchoient  à éclairer  la 
Nation  ; quand  j'ai  vu  qu’ils  s'étayoîent  prefque  tous  d'ufa- 
ges  arbitraires  & incertains  pour  établir  les  droits  naturels  & 
polîtifs  de  l'homme , j'ai  cru  que  tandis  qu'ils  faifoient  bril- 
ler au  loin  leurs  flambeaux  dans  des  routes  tortueules  ^ que 
nous  n'avons  pas  befoin  de  fuivre,  je  pouvoîs , avec  plus 
d'utilité , porter  une  foible  lumière  dans  le  chemin  qui  eft 
droit  devant  nous.- 

Quelques  Ecrivains , finon  jaloux  d'eflFrayer  le  courage  de 
ceux  qui  cherchent  le  bien  , du  moins  ardens  à multiplier 
les  livres  inutiles , ont  voîumineufement  compilé 'tout  ce 
qu'on  a dit  & fait  dans  les  Etats-Généraux  & dans  les  autres 
aflembléès  du  peuple  depuis  la  fondation  de  la  Monarchie. 
D'autres  ont  rendu  compte  de  ce  qui  a été  propofé  & 
point  exécuté.  Enfin  , quelques-uns  fe  font  bornés  à pré- 
fenter  leurs  idées  fur  la  prochaine  convocation.  Mais  , je 
le  répété  > ces  idées , pour  la  plupart  j tiennent  encore  à trop 
de  préjugés  [ou  font  trop  compliquées , pour  que  je  ne 
m'efforce  pas  d'en  offrir  de  plus  Amples. 

» 
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CHAPITRE  II. 

But  des  EtatS’Gènérauk* 

U E L efl:  le  but  des  EtatSjGénéraux , qu'on  propofe  ? 
Le  Souverain  nous  l'a  lui-même  annoncé  ^ celui  de  cor- 


î 

]Mg€r  -Ies  vices  & les  fautes  de  radrnîmftràtîon , & de' re- 
médier aux  maux  du  peuple. 

D'où  proviennent  tant  de  vices , tant  de  fautes  , tant 
de  maux  politiques  ? • 

De  trois  caufes  différentes  : Timpéritie  ou  la  prévarica- 
tion de  la  plupart  des  Adminiftrateurs  qui  ont  accumulé  les 
dettes  de  l'Etat  ; la  perception  onéreufe  des  impôts  , dont 
un  quart  au  moins  fe  perd  avant  qu'ils  arrivent  dans  le^ 
Tréfor  Royal , & fur-tout  l'inégalité  dans  la  répartition 
de  ces  impôts  qui  pefent  fur  la  claffe  la  plus  pauvre  ^ la 
plus  nombreufe  , la  plus  utile  des  citoyens , tandis  que  des 
riches  privilégiés  , non  contens  de  ne  point  contribuer  à les 
fournir , en  dévorent  quelquefois  la  plus  grande  partie  , pat 
les  penfions  & les  dons  non  me'rités  qu'ils  extorquent  de 
la  générofité  du  Monarque. 

Il  eft  donc  important,  il  ert  même  îndifpenfable  de  réparer 
. l'effet  terrible' de  ces  abus  , & de  les  détruire  à jamais.  Notre  ^ 
liberté,  notre  tranquillité,  notre  bonheur  en  dépendent. 
Depuis  le  Chef  fupreme  de  la  Nation  jufqu'au  dernier  des 
citoyens  , tous  les  François  doivent  voir  leur  detHnée  par- 
ticulière , & celle  de  l’Empire  entier , attachée  à cette 
grande  reftaüration.  Tous  doivent  la  defirer  comme  le  feiil 
port  que  nous  offre  la  fortune  ^ dans  la  tempête  où  flotte 
le  vaiffeau  de  l’Etat,  depuis  fl,  long-temps  battu  par  des 
vents  contraires. 

S’il  cfFpourtant  quelques  hornmes  qui , honorés  du  nom  de 
françois , mais  fans  double  indignes  de  l'être , peuvent  defirer 
qu'on  n'établiffe  pas  une  confliturion  fage  & bienfaifante  j 
certes  c'eft  parce  que  ces  hommes  poflTedent  d'injuftes  pri- 
vilèges. La  Nation  doit  donc  dédaigner  leurs  coupables  ru- 
meurs , & ne'  les  regarder  que  comme  ces  animaux  immon- 
des qui,  tapis  dans  un  vieil  édifice , tremblent  toujours 
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le  voîf  rebâtît' , de  peur  qu'on  ne  mette  un  terme  au3f 
dcfordrcs  & aux  rapines  qu'ils  y exercent.  * 


C H A P I T R E^I  I L 

Ordres  de  fEtat. 

T ROIS  Ordres  principaux  compofent  la  Nation  fran- 
çoife^  & ces  trois  Ordres  font  la  NoblefTe  ^ le  Clergé  & 
le  Tiers- Etat  ou  le  Peuple.  Mais  enfuite  ces  trois  Ordres 
fe  divifent  en  une  infinité  de  clalfes,  qui  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  être  difiinétes  dans  l'Affemblée  des  Etats  - Géné-», 
raux. 

Des  trois  Ordres , les  deux  premiers  font  privilégiés  , 
c’efi-à-dire , qu'indépendamment.  des  droits  honorifiques 
qu'ils  poffédent  y ils  font  encore  exempts  de  la  plupart  des 
impôts. 

Le  Tiers-  Etat  feul  n’a  ni  droits  d'honneur  ^ ni  exempt 
lions. 

Voyons  fur  quoi  font  fondés  les  titres  des  deux  premiers 
Ordres  ^ & pourquoi  le  troifieme  en  eft  totalement  privé. 


CHAPITRE  IV. 

^ • De  la  Nûhlejje* 

L A Nobleffe  françoîfe  a eu  une  première  inftitutîon  pu- 
rement guerriere.  Ses  droits  n'ont  été  d'abord  que  les  droits 
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^cs  conquérant  & des  ravilTeurS.  Tous  ceu3t  qui  fuîvirenc 
les  Chefs  barbares  > fortis  du  Nord  pour  s'emparer  des 
Provinces  dont  la  France  eft  aujourd'hui  compofée  , furent 
nobles  ^ & les  légitimes  propriétaires  qu'on  dépouilla , de- 
vinrent ferfs. 


A ces  premiers  Nobles  ou  Francs  , Clovis  joignît  bientôt 
^'üelques  autres  tribus  î & îes  Rois  ^ fucceffeurs  de  Clo- 
tis'j  l'hhitérent  fouveht  en  conférant,  à leur  gré,  des  ti- 
tres dé  NoblefTe.  . " . ' • 

* - De  là  nâqtiit  ce  dVoît  barbare  de  la  féodaîité  que  s’arro- 
gèrent îts  Nobles  , ürurpàtéurs  des  fiefs  j,  Idroffqui  a fi 
long-temps  abruti  la  France , & dont  ellle  a d’abord  dû 
Fexttnââon  à la  folie , épidémique  des  crôitades  , 'à-p'eii- 
^pirès  conune  on  voit  fouivelït,une  maladfeïjdahgeréüfé  h'â- 
bandpnner  le  corps  qufélléi naine  qu'à  Fd^prothe  tFUnferifài 
ladie  différente.  ' ^ 


Les  ferfs  qui  ^ par  leur  travail  & leurjri^(|uftt:je',  avoient 
“acquis  quèlqù'argéht.',  Ye  facheterenf,  bientôt  fes  Villes 
■entierés'^  obtmtênt  i'^dS ‘de^  la  munificence  , |ios  Rois  ^ 
c'a  dè  la  cupidité  des  Seîgqeurs leur^aïrançjiiflfpi^nt  5c 
létfs  immiùnîtes.,  ^ ‘ 

-'"Mais  c'è^*  nouveaux  affranchis  ne  furent  point  noDles...L-« 
Monarque  féal  avoît  le  droit  d'accorder  là  Nobleffe.  Il 


l'attacha  ^peu  à peu  à çertain.s,emploisxivili  ..qiimiiitai^ 
^rerrain^  Tharges  de' MâgiftFàture  5^  à mefure  que  le 
befoin  d'argept  fe  fit  fçntir  à la  Cour  , ©nv  nmjtiplîa  à l'in- 
fini les  places  qut  doddenf^ un'b  Noélèfïi'pécuniaire.. 

On  fait  que  cette  .Nobleffe  ^ plus  ou  moins  nK)derne 
eft,  fans  contredit  ^ l^.pltis  tiombreufe.  Malgré  les  pré- 
tentions ilîufoires  de  quelques  familles  il-  n'y  en  a pas 
l^üatiê  Fràhcë  qui  ^jiuîîfèht  fe^  dire  défcendues  'Yes  pre- 
‘miërs  Frahes,  & il  éh\iVP^ut-êtxe  pas  uhe'YeüIe  qui 
jpdt  lé  piouivêx»  - - 
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Maïs  J quoi  qu^il  en  foTt , il  eft  certain  que  la  Nobleflé 
prend  fa  fource  ou  dans  la  violence  & l’injufticej  ou 
dans  les  moyens  qu'elle  accufe  elle- même  de  déroger,  & 
qui  feuls  oi^t  pu  fournir  à fes  peres  le  pouvoir  d'acheter 
des  titres. 

II  eft  cependant  des  Nobles  qu'il  faut  diftînguer  : ce 
font  les  Pairs  du  Royaume,  les  Maréchaux  de  France,  & 
ceux  qui  ont* rendu  de  vrais  fervices  à l'Etat.  Le  Roi,  en 
les  rapprochant, de  lui,  peut  affermir  fon  trône  par  leurfe- 
cours  , Sé  la  patrie  reconnoiftante  doit  les  récompenfer  par 
tous  les  honneurs  qu'ils  méritent* 

Mais  euX-ftiêmes  n'en  doivent  pas  moins  des  fecours  a 
la  patrie.  Ik  ï)e  ^pourroient , fans  ingi^aiitude , refufer  de 
participer  aux.  tributs^-qu'elle  demande,  à proportioh  de 
leurs  fortunes. 

Or,  li  ces  hommes  émînens,  cçs  Vrais  Chefs  de  la  No- 
bleffe  J ne  réclament  point  de  A'ains  privilèges  pour  s'exemp- 
ter d'aider  l'Etàt'dans  fes  befoihs  ,,  on  fent  combien  il  fe« 
Voit  abftitd^  , hvême  criminel , que  d'autres  Nobles  vou- 
îuffent  jamais  refufer  de  contribuer  à des  impôts  nccef- 


-C  H A P I t R E V.  ' i ; 


jDu  Clergé. 


Le  Clergé  cê  fait  point  préciféraent  caufe  commune  avec  b 
KoblelTe , parce  qu'il  le  croit  au-delfus  d’elle  : mais  il  a lei 
ïnêmes  droits,  les  mêmes  privilèges',^  & fonvent  pluséten-. 


? 

dus.  Il  a Jong-tems  exercé , comme  elle  , tout  le  pouvoir 
abfurde  delà  féodalité.  Des  Evêques , des  Prieurs  de  Moines» 
des  Abbés  tondus , ont  eu  fur  les  filles  d^  leurs  ferfs  le 
droit  de  cuiflage  ,'dont  ils  uforent  furement  malgré  leur 
vœu  de  chafteté,  comme  malgré  leur  vœu  d’hunailité  , ils 
exigent  qu'on  les  appelle  Monfeigneurj  comme  malgré- 
leur  vœu  de  pauvreté , ils  ont  fouvent  jufqu'à  cent  mille  éciis' 
de  rente* 

Dans  un  tems  d'ignorance  & de  fuperfiition , où  le  Clergé 
perfuadoit  aux  Rois  & aux  peuples  tout  ce  qu'il  vouloir 
leur  perfuader  * il  Vautorifa  cf  un  pafTage  du  Lévitique  * 
c'ell-à-direjde  Tancienne  loi , de  la  loi  que  Dieu  a rejettée  , 
pour  prouver  que  les  Prêtres  ne  dévoient  point  d'impôt  au 
Souverain*  Voilà  fur  quoi  eft  fondé  ce  grand  privilège^  du 
Clergé , de  ne  point  être  taxé,  j 

Dans  ce  tems  d'ignorance  & de  fuperftkion  , le  Clergé, 
qui  profitoit  de  tout  ce  qui  étoit  à fon  avantage , prétendit 
en  vertu  d'un  autre  pafîage  de  l'ancienne  loi  , qu'il  lui- 
revenoit  des  dîmes  fur  tous  les  fruits  des  champs.  Voilà  pour* 
quoi  TEglife  enleve  pieufement  le  premier  produit  de  nos 
moîfTons.  ^ , 

Dans  ce  même- tems  d’ignorance  & de  fuperftition,  où. 
l'on  croyoit  qu'il  fuffifoit  de  dire  quelques  meffes  pour  en- 
voyer une  pauvre  ame  en  paradis  , la  plupart  des  Chrétiens 
faifoient  des  legs  « & fotivent  donnûîent  tout  leur  bien 
aux  Couvents  & aux  Egltfes^  pour  faire  dire  des  Meffes; 
Voilà  d’oii  viennent  ces  richeffes  énormes  du  Clergé. 

Depuis  , le  Clergé  a un  peu  fenti  qu’il  devoir  aider  l'E- 
tat ; &,  pour  ne  pas  perdre  tout  ce  qu'il  s'étoit  approprié  , 
il  a donné  au  Roi  un  don  gratuit,,  foible  dédommagement 
des  contributions  exorbitantes  qu’il  continue  à prélever  fur 
l<e  peuple,  j 

On  voit  quelle  eft  la  fowrce  des  .ricliefCes  & des  piivi* 

A4 


10 

îeges  dont  le  Clergé  jouît  en  France.,  Groîfa*t*oh  que  fei^ 
richeffes  foient  affez  facrées^  que  fes  priyilege^  foient  affeat 
bien  fondés , pour  qu^il  ne  contribue  pas  déformais  à tou» 
les  impôts  ^ au  prorata  des  autres  Membres  de  FEtat  ? 

Qn  peut  faire  une  obfervation  Engviliece.  La  France  eft 
Une  des  Nations  de  FEurope  les  plus  éclacrées  > le  Japorï 
eft  une  des  Nations  du  monde  les  plus  barbares  : pourquoi 
donc  un  même  alius  fubfifte-t-il  chez  ces  deux  peuples  , fl 
différens  à tant  d'autres  égiards  ? 

' I-I- , ' ' r ' 'I'  uwuÿiii!  ; r 

C H A P I T R E V L 

Du  Tiers Etau 

En  indiquant  Forîgîné  & les  caufes  des  privilèges  de  U 
Nobleffe  Se  du  Clergé , nous  avons  fait  connoîtré  pour- 
quoi le  Tiers-Etat  n'à  point  les  mêmes  droits.. 

^ Le  Tiers-Etat  eft  cependant  quatre-vingt  ou  cent  fois  plus 
nombreux- que  -les'deux  autres  Ordres  enfemble.,Le  Tiers- 
Etat  forme  vraiment  la., Nation.-  Depuis  le  premier  Négo-f 
ciant,  depuis  le  plus,  |iabile  Manufaélurier.,,  dont  les  tra-i 
vaux  enrichiffent  Se-illulUent  la.  France^  jufqu  au  dernier  ar* 
îifan  , au  plus  pauvre  journalier,  tout  eft , du  Tiers  - Etat* 
ïl  fournit  des  laboureurs  à nos  campagnes  , d^  matelots  à 
nos  vaifîeaux,  des  foldats  à nos  armées.  C)eft(  ^refque  lui 
îcul  qui  travaille  ; c'eft  lui  qui  n'a  aucune  prérogative  j, 
c'eft  lui  qui  fupporte  la  plus  grande  partie  des  Jmpôts. 

Qu'il  en  paye  des  irnpôts , rien  n'eft  plurijufte  ; mai<^ 
que  du  moins  la  Noblefte  8c  le  Clergé  en  partagent  défor-t 
mais  le  poids  à proputtkiâ  de  leurs  biens , que  ces  deux 
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Ordres  ne  faffent  plus  valoir  des  privilèges  illufoîres  ou  cxU 
minels , pour  s'exempter  de  contribuer  à toutes  les  chargea 
de  l'Etat.  , 

On  a fenti  depuis  tfès-long-temps  le  danger  Se  rinjuf-* 
tice  d'un  tel  abus.  On  a vu  combien  il  étoit  abfurde  que 
le  Tiers-Etat  fdt  feul  ecrafé.  On  a convoqué  plufieurs  fois 
les  Etats*-  Généraux  pour  corriger  cette  conllitution  vi- 
cieufe;  mais  les  efforts  de  nos  Souverains  & les  vœux  dii 
peuple  ont  été  jufqu'à  préfent  inutiles.  ' 


.C  H A P^I  T R E*  V I 

qui  U àttfiàké  Lé  peuple  â^être  Jhulagé* 

\ VAC‘\:\  ■ ' - ' \ V ' ‘ i 

Les  efforts  des  Souv.erams  & les  efpérances  du’  peuplo 
ont  été  trompés  dans  to'utes'ks  AffçmWéës  deâ  Etats-Gétî 
néraux,  parce  que;de  pEÜple  à fans  cêffe  été  mal  repré*î 
fenté  dans  ces  Affemblées.  y . j'  ’ x?-':  ’ q 

i-LaNoblelfe  élit; elle- même  ceux  de  fes'Mlembiesl  <qa'ellc 
croit  les  plus  en  état  de  foütenir  fes  droits.  ’ 

- Le  Clergé  a également  foin  de  chèifîr  y pour  mieux  faire 
xefpeder  fes  privilèges  > de^députes  éloqücns  8e  élevés  en 
dignités.  S’  * = ’ ' 

" Mars  le' Tiers-Etat  a toujours  été  réduit  T prendre  peut 
fes  Repréfentans  ceux  qu'on  a bien  voulu  fui  donner  j c’éft-^ 
à-dire  J ou  des  hoihrfies  timides  8^  peu  capables  de  parler 
bu  des  Magiftrats  & des  Ofl&ciers  Tiiümcîpauy , qui , déjà  ^ 
nobles  ou  follement  ambirieux  de'l'êtte^  facrifiorept^  du  n 
fond  du  cœur  , les  intérêts  qu'ils  àuroiont  dd  défendre, 
w D'ailkuxs  un  autre  vice  do  ces  Adèmbléesj  d'étoit  k- 


tît  nombre  des  Repréfentans  du  Tiers-Etat , en  raifon  de* 
Repréfentans  des  autres  Ordres  5 & un  plus  grand  vice  en- 
core , c'ell  que  , dans  les  délibérations , les  voix  comptées 
par  ordre  èz  non  par  tête  ^ donnoient  une  prépondérance 
abfolue  à la  NoblelTe  & au  Clergé  ; car  bn  n^a  jamais  voulu 
prendre  les  avis  par  perfonne  , comme  fi  la  raifon  & Té- 
quité  avoient  moins  de  poids,  en  fortant  de  la  bouche 
d^un  homme  qui  n^eft  point  né  Gentilhomme , ou  qui  n*a 
pas  un  Evêché  ! 


C H A P I T R E V I I I. 

Moyen  de  mettre  une  jufle  proportion  entre 
les  Repréfentans  des  trois  Ordres^  _ 

1 L n*y  a fans  doute  perfonne  qui  ne  fente  combien  il  eft 
nécefiaire  de  corriger  une  inégalité  , qui  a fi  long  - temps 
perpétué  les  maux  de  la  Nation.  ^ > 1 

jLe.Roi  & le  Miniftre,  queleRoi  a fi  dignement  cho-ifi 
pour  être  Torgane  de  fa  bienfaifance  , ont  voulu  s'éclairco 
des  coitifeils  des; Notables  fur  la  formation  des'Etats-Géné* 
raux.  Mais , ■ on  le  fait  déjà  trop  , les  abfurdes  & outra- 
geans  avis  de  la  plupart  des  Notables  prouvent  q.ué  le  Roi 
& fon  Miniftre  avoient  eu  tort  de  compter  fur  la  généro- 
fîté  & la  juftice  d'une  foule  d'hommes  privilégiés , qui 
ont  mieux  aimé  foutenir  leurs  intérêts  particuliers  que  de 
s'immortalifer  en  rendant  au  peuple  les  droits  que  lui  donne 
la  nature,  6c  que  la  philofophie  réclame. 

Cependant,  quels  que  foient  les  avis  des  Notables,  Je 
Jiers-Etat  ne  pçîfit  être  dignement  & juftement  repréfenté 


que  par  des  hommes  qu'il  élira  lui-même , & qui , fans 
aucun  droit  à la  Noblefle  ou  à tout  autre  privilège  , n'aient 
de  véritable  intérêt  que  de  foutcnir  4a  caufe  du  Tiers- 
Etat. 

Ilfaudroît  en  outre  qu'il  eût  un  aflez  grand  nombre  de  Rc- 
préfentans  pour  défendre  fes  droits  ; c'eft-à  dire  , au  moins 
un  Repréfentant  pour  vingt  cinq  Paroilfes  des  campagnes, 
S:  bien  davantage  pour  le  peuple  de  Paris  & des  princi- 
pales Villes  du  Royaume  j car  les  Repréfentans  doivent 
toujours  être  en  raîfon  du  nombre  des  repréfçntés. 

Il  faudroit  fur-tout  que  les  voix  fulTent  rigoureufement 
comptées  par  perfonne  , fans  diftinélion  de  rang , & que  les 
loix  , les  réglemens  qui  feront  propofés  par  les  Membres 
des  différens  Ordres  , ne  pafTafîcnt  qu'à  la  pluralité  des 
voix. 

Alors,  feulement  alors  , la  Nation  feroit repréfentée  avec 
équité.  Elle  feroit  connoître  fes  maux,  elley  remédieroit; 
en  fe  rapprochant  du  trône,  elle  l’afFermiroit  fur  unebafe 
plus  inébhnlable,  & elle  fupporteroit  fans  murmure  les  far-  • 
deaux  qu'elle  s'impoferoit  elle-même. 

. Cependant,  par. un jefte id'indulgence  pour  d'antiques 
préjugés  dont  il  fent  mieux ’qii'un  autre  toute  l'abfurdité  , 
le  Miniftre  qui  a le  plus  aidé  le  Roi  à convoquer  les 
Etats- Généraqx  , a lallfé  le  nombrfio.dei  RepreTentans  du 
peuple  égaler  feulement  ceux  du  Clergé  & delà  NoblelTé 
réunis  j^çe  qqi  pourra  bien  encore^faire  pencher -la  balance 
en  faveur  dft  ces  demt  Ordres  opprcfîeurs. 

Certes  , la  Nation  doit  avoir  une  jufte  confiance  & dans 
les  intentions  bienfaifantes  du  Monarque , & da.is  les  vues 
fages  du  Miniftre  : mais  il  faut  aufli  qu'elle  fonge  fans  ceffe 
qu'à  peine  efpérant  de  fortir  du  danger,,  elle  peut  y re- 
tomber^ par  Toubli  du  moindre  de  fes  droits. 
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C H A P I T R E I X. 

Des  avantagés  quQ  le  Roi  peut  retirer  > en 
rendant  au  peuple  tous  J es  droits*  '■ 

ü * O N*  né  s*imagine  point  qu^en  rendant  à la  Nation  tous 
lés  dfoits  qu'elle  redemande  > lelSouverain  en  auroit  moins 
de  püifTancé.  Au  contv^re  , il  lî'y  a de  Roi  vraiment  puif- 
fant  que  celui  qui  régné  (ur  un  peuple  libre  & heureux. 
Des  enfàns  font  toujours  prêts  à défendre^  à fervir  le 
pere‘  qu'ils  ehêriflent,  à lui  obéir  avec  non  moins  dé  ref* 
peél  que  de  zele.  Mais  des  efclaves  ne  fé  feint etteht  ja^ 
inàis  qu'en  frémilfant  aux  volontés  d’un  n'iàitte  dur  , ôç  ils 
ne  refpirent  que  pour  s'en  affranchir. 

La  France  compte^' ‘dans  (es  Anaàles  ,,  dêV  Rots  juftes 
èc  bienfaifans.  ' 

, Èeîui  qui  fut  tout-â-ia>fois  6e  Té  plus  gr^nd  & le  plus 
• fage  , eft  ce  Charlemagne  qui , par  fa  maniéré  de  combat- 
tre , de  vaincre  Sc  de  conquérir  , peut  être  comparé  aux 
^en^is  & aux  Tameçilan!^  6c  quf,  par  fe»  ^'èrKïs  Se  fes 
fTÉoeurs  fîniples,  fembden  plutôt  âpparlênir  ahlé^'&eelèS'Bérô'Ô*. 
qUes  de  la , Grèce  qU^à  lios  temps  moderneî^/P  3 t.irn:î/î 
NCharles  Y fut  fuCnommé  le  Sage^  mébîtfà'  à'  -qudljââ 
cggtds  dn  titre  ü ' beau.-  • - . t)!  lo  ' ‘ ■ j ' 

i^.Iîimls  IX  fut'doué  d'une  piété  qui,  thàlgré^Ies  nàiaüfc 
qu'elle  coûta  à la  France^  nous  a rendu  èèPP^kctî  à jainaiîî 
je^eâable  .&  facré. } - f „ t ^ ‘ r * ^ 

Xouis^Xÿ  paroît ain^l^qufe  Louis  îX  >. un  mauvais  po‘ 
jittque  ^ jnais.  il  reçut  de  k Nation  affembléei  le*  titre  de 
j^ere  du  peuple  J & il 'en  .fut  digne..  . j 

Enfin  Henri  lY  fe  coUydt.d^une  gloitt  immorrtellCi  & 
par  fa  valeur  6c  par  fa  bienfaikncc.. 


Cependant  > folt  que  ces  grands  Princes  manquaflent  ou 
des.  lumières  ou  du  pouvoir  néccffaircs  pour  rendre  au 
peuple  toute  fa  dignité , aucun  d*cux  ne  fongea  à Tentre- 
prendre.  Ils  connurent  bien  Tinjurtc  hauteur  des  Grands 
& du  Clergé,  qu'ils 'rabaifferent  de  temps  en  temps;  mais 
Ils  ne  fentiient  pas  affez  tous  les  droits  de  Thomme. 

' Cet  honneur  étoit  réfervé  au  Monarque  généreux , qui 
ïegne  maintenant  fur  nous*  Non  content  du  titre  de  Roi , 
il  veut  mériter  celui  de  bienfaiteur  du  genre  humain.  Aufïi 
la  Nation , qui  lui  a donné  tant  de  témoignages  d’amour, 
toutes  les  fois  qu’il  a daigné  fe  rapprocher  d’elle  ; cette 
Nation  , que  des  hommes  criminels  ofent  calomnier  & veu- 
lent aliéner  du  cœur  de  fon  Prince  , fait  rendre  juftice  aux 
vues  paternelles  de  ce  Prince  augufte  , & elle  le  bénie 
déjà  comme  l’auteur  de  fon  entière  liberté,  le  plus  heureux 
bienfait  qu’elle  puiffe  recevoir. 

Mais  une  plus  grande  étendue  de  puiffance  , & l’hon- 
neur d’être  regardé  comme  le  libérateur  & l’unique  lé- 
, giilateur  des  François , ne  feront  pas  les  feuîs  avantages 
que  le  Roi  retirera  de  fa  bienfaifance.  Il  affurera  la  liqui- 
dation de  cette  dette  de  l’Etat , qui  depuis  fî  long-temps 
embarrafle  le  Gouvernement  & la  Nation.  Il  fera  certain 
de  recevoir  des  impôts , qui  ne  paroîtront  ni  onéreux  ni  dif» 
proportionnés  , mais  qui  deviendront  tels  que  la  fpîendeui: 
du  trône  & les  befoins  de  l’Etat  les  exigent.  Il  n’y  aura , 
plus  entre  lui  & fon  peuple  cette  barrière  odieufe  que  des 
courtifans  pervers  font  intéreffés  à élever.  L’autorité  fubal- 
terne  n’écrafera  plus  la  foiblelTe.  Une  équité  inaltérable 
ne  laiffera  point  l’audacieux  coupable  impuni  , & vengera 
toujours  l’innocent  5 enfin  la  voix  de  la  vérité  parviendra 
facilement  jufqu’au  Prince , & elle  lui  portera  la  recon- 
noiifance  du  pauvre  & les  louanges  du  julle , prix  immortel 
& dignede  fes  vertus.  ^ ^ 
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CHAPITRE 

VremitT  objet  dont  les  Etats  - Généraux 
doivent  s occuper. 

U E L QU  E s perfonnes  penfent  que  la  France  affemblée 
ne  va  pourvoir  qu'à  la  répartition  des  fubfides  & aux 
moyens  de  remédier  au  défordre  des  finances.  Mais  fi  les 
Etats-Généraux  étoient  partiellement  burfaux , firiétement 
financiers,  ce  feroit  un  grand  mal.  L'efpérance  du  peu- 
ple & les  vœux  du  Roi  vont  plus  loin.  Ils  s'attendent  que 
les  Repréfentans  de  la  Nation  verront  aflez  bien  toutes  les 
caufes  de  nos  malheurs  , pour  en  borner  la  durée  & en 
prévenir  à jamais  les  effets , & qu'ils  s'occuperont  d'abord 
de  divers  réglemens  néceffaires  à la  régénération  de  i'Em- 
pire. 

Le  premier  & le  plus  important  objet  auquel  les  Etats- 
Généraux  doivent  fonger , c'ert  d'aflurer  leur  convoca- 
tion périodique,  & de  la  fixer  de  deux  en  deux  , ou  au 
moins  de  trois  en  trois  ans.  Ce  n'eft  même  que  par  ce  moyen 
que  la  Nation  , en  s'éclairant  fur  Tes  vrais  intérêts,  pourra 
être  animée  d'un  zcle  confiant  , qui  la  rendra  capable  de 
remplir  tous  les  vœux^du  Monarque , & d'acquérir  une  pré- 
pondérance éternelle  fur  tous  les  autres  peuples  de  l'univers. 

Certaine  de  pouvoir  fans  ceffe  prendre  une  part  immé- 
diate à la  chofe  publique  , fiere  de  jouir  de  toute  la  con* 
^fiance  de  fon  Roi , voudrôit-eile  jamais  manquer  de  faire 
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tous  fes  cfForts  pour  s’en  rendre  digne  ? Oferoit-cllc  ceflcr 
de  mériter  un  fi  grand  bienfait  ? 

Mais  après  qub  le  peuple  François  , proportionaellement 
convoqué  & dignement  repréfenté  , aura  obtenu  une  loi 
qui  fixe  le  retour  de  fes  Aflemblées  y il  faudra  qu'il  de- 
mande au  Roi  pl)ufîeurs  autres  loix  fur  des  objets  non  moins 
utiles  au,  bonheur  général.  Nous  allons  indiquer  les  prin- 
cipaux dans  les  chapitres  fuivans. 


CHAPITRE  XI. 

- Des  Lettres  de  cachet. 

C E qui  doit  faire  la  bafe  d'un  bon  Gouvernement , c'eft 
la  fécurîté  dont  tous  les  individus  peuvent  y jouir. 

II  faut  donc  que  les  Etats-Généraux  demandent  l'abo- 
lition abfolue  des  Lettres  de  cachet  & de  tous  les  empri- 
fonnemens  arbitraires  , par  lefquels  des  innocens  ont  été 
tant  de  fois  viétimés  de  la  méchanceté  d'un  délateuf,  ou 
des  caprices  d'un  homme  en  place. 

Il  faut  que  les  aceufés  qu'on  arrêtera  , voient  inftruîre 
leur  procès  dans  vingt-quatre  heures^  pour  qu’on  les  pu- 
nilTe  s'ils  font  coupables  ; mais  que  s'ils  ne  le  font  pas 
on  les  venge  hautement  des  auteurs  de  leur  détention.^ 

C'eft  la  fanieufe  loi  è^kaheas  corpus  , qui  fait  que  la 
confti'tutioh  d'Angleterre  ell  [fupérieure  à toutes  les  autres 
conftitutions  pour  la  liberté  & la  tranquillité  des  citoyens  ; 
& cette  loi  étabhe  en  • France  , & jointe  aux  divers 
avantages  que  nous  pronaettent  h juftice  & la  bienfaî- 
fancejdu  Monarque  j rendra  fans  doute  le  Gouvernsmenc 
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François  lé  plus  fage  & le  plus  heureux  de  tous  les  Goû- 
vernemens.  ' . 

CHAPITRE  XII. 

Code  criminel. 

D £S  exemples  malheureufement  trop  nombreux  prou- 
vent combien  notre  Jurifprudence  criminelle  eft  encore  in- 
forme & fouvent  barbare.  Il  ert  donc  néceffaire  que  les 
Etats-Généraux  demandent  au  Roi  Fétablilfement  d*un  nou- 
veau Code  criminel. 

Cette  même  partie  de  la'  légîflatîon  angloife  eft  un  chef- 
d’œuvre  de  prudence  ^ de  juftice  8e  d'humanité.  Aulïi  ce 
ïeroit  un  grand  bonheur  que  les  perfonnes  à qui  Sa  Ma-^ 
.jefté  confiera  la  rédadion  du  nouveau  Code,  priffent  pour 
jnodele  les  lolx  criminelles  d’Angleterre,  8c  adoptaflent 
-fur- tout  ^l’ufage  des  procédures  publiques  8c  des  Jurés. 

C H A P I T R E X I I r. 

Code  civil. 

!K'Æais  fi  le  Code  criminel  des  Angloîs,  eft  dignede  nous 
fervir  de  modèle  , il  s'en  faut  bien  que  leur  code  civil  ait  le 
même  mérite.  Non  moins  embrouillé  que  le  nôtre  , favo- 
rifant  encore  plus  la  chicane , joignant  à la  plupart  des 
Loix  Romaines , beaucoup  de  k)ix  des  Saxons,  des  Danois» 

des 


des  Normands , & des  anciens  Bretons , il  fait  la  défolatîon 
plaideurs  équitables,  & la  honte  des  Tribunaux.  Lci 
yVnglois  ont  fenti  dès  long-tems  le  befoin  de  le  reformer, 
& ils  vont  s*en  occuper  ferieufement. 

La  France  affemblée  doit  réclamer  de  fon  Roi  la  même 
faveur.  Elle  doit  lui  demander  l’anéantillement  d'une  foule 
de  loix  inutiles  ou'injiiftes  , 8c  la  création  dun  Code  , le 
pïus-tlair,  le  plus  fimple  , & le  plus  précis  , qu"il  foit  pof- 
fible  ds  faire  j d*un  Code  qui  devienne  conftamment  la 
fauvegarde  de  la  jullice , & le  défefpoir  de  la  chicane. 

Quand  on  a réfléchi  à la  multiplicité  de  nos  loix  ac-. 
ruelles,  & des  commentaires j qui  les  ont  obfcurcies>  on 
fent  combien  il  eft  étrange,  combien  il  efl:  abfurde  , com- 
bien il  eft  affreux  , que  le  jugement  de  la  plupart  des  pro- 
cès dépende  bien  moins  de  Téquité  des  Juges,  que  de 
Fadreflé  des  Procureurs  8c  des  Avocats.  Oui,  pour  décider 
fl  un  particulier  a droit  de  percer  un  trou  dans  un  mue 
mitoyen , ou  de  puîfer  de  Peau  dans  une  marre , on  cite 
beaucoup  de  Loix  Romaines  , 8c  des  pallages  latins  des 
anciens  Jurifconfultes  5 on  embarralfe  les  Magiftrats  , on 
plaide  pendant  trente  ans , 8c  Fon  ne  fait  où  Fon  en  elL 

Voilà  les  abus  qu'il  faut  néceffairement  réformer,  &Fon 
ne  le  peijt  qu'en  créant  un  nouveau  Code  civil.  Le  Roi 
accordant  à la  première  Affemblée  des  Etats- Généraux  > 
le  choix  d'un  certain  nombre  d'hommes  dignes  de  travailler 
à ce  Code  , ainfî  qu’au  Code  criminel , la  fécondé  Affem-  ' 
bléé,  pourra  fans  doute  les  voir  achevés  l'un  8c  l'autre, 
& la  Nation  en- jouira. 


CHAPITRE  XIV. 

JDés  Varlemens. 

IjBs  nouveaux  Codes  n^éprouveront  pas , fans  doute  I 
une  oppofîtion  obftinée  de  la  part  des  Parlemens.  C'eit  à 
tort  que  quelques  perfonnes  affurent  que  ces  Corps  font 
accoutumés  à facrifier  tout  à des  formes  fouvent  dange- 
leufes  , & à révérer  un  nombre  infini  d'ufages , mal-à- 
propos  introduits  dans  le  fanéluaire  de  la  jufiiee  , & faits 
pour  révolter  la  raifon.  C'eft  à tort  qu'on  prétend  qu'ef- 
claves  de  l'habitude  & des  préjuges , Défenfeurs  zélés  du 
pouvoir  de  la  Magiftrature , 8e  des  privilèges  qu’ils  4)ar- 
tagent  avec  la  Nobîcflc  5 ennemis*  déclarés  de  la  Philofo- 
phie  J les  Parlemens  penfent  qu'ils  ont  befoin  de  conferver 
les  ténèbres  qui  les  favorifent  , & d’écarter  le  jour  qui  leur 
nuit.  C'eft  à tort  qu'on  ajoute  qu'il  n'eft  point  de  changement 
qu'ils  ne  craignent  j que  femblables  aux  Scholiaftes  y ils 
n'aiment  pas  l'erreur  , précifément  parce  qu'elle  eft 
erreur , mais  parce  qu'elle  eft  ancienne  , & qu'ils  ne 
combattent  pas  la  vérité  y parce  qu'elle  eft  vérité,  mais 
parce  qu'elle  eft  nouvelle.  En  vain  > pour  foutenir  ces 
inculpations  , on  remarque  que  Montefquicu  lui-même  , le 
fublime  Montefquicu , n'étoit  pas  toujours  exempt  de  cet 
efprit  Parlementaire , te  qu'on  reconnoît  dans  plus  d'un 
chapitre  de  fon-  Livre , Je  Préfîdent  & le  Gentilhomme  , 
au  lieu  du  vrai  Citoyen. 

Laiftbns  crier  les  déclamateurs.  Sans  leur  fecours,  la 
vérité  > quelque  nouvelle  qu'elle  foit , établira  fon  empire; 
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Les  Wagirtrats  fages  favent  bien  qu'il  fera  (ticeffaire  que  les 
rarlemens  perdent  de  leur  prépondérance  à.  mefure  que  Jtt 
peuple  revendra  fes  droits,  dans  les  Etats-Généraux.  Ils  pré- 
Vûient  qu  il  fautqu'.fs  fe  bornent  à l'augufte  Srlimple  exercice 
de  la  )uft.ee  d.llnbuttve , qu'ils  changent  même  une  partie  de 
^ur  régime,  que  les  grands  Bailliages  foient  repris,  ôc 
fur- tout  que  les  charges  de  Magilharure  ceffant  d'étre  vénales 
ne  foient  plus  ac^rdées^  qu'aux  .vertus  & aux  talens.  * 

, Non,  non  les  ^arlemens  ne  blâmeront  point  les  inno-' 

, vatiofc  qu  on  .p4,ofe.  Il  n'ell  pas  un  feul  de  leurs  Me^ 
Lies  ljui , au  fond  de  fon  cœur,  n’en  fente  la  néceflité.  Ehl 
pourquoi  conferveroit-on  des  coutumes  inextricables  qu,' 
.embarraffent  fans  ceffe  l'équité,.  & des  loix  barbares  .qüî 
^ ne  peuvent  plus  nous  convenir  ? 

deJ'LÎm^*®'  deslégillateuis  qui  aient  travaillé  au  bonhe« 
des  hommes,  Solon  , en  donnant  fes  loix  aux  Athéniens, 

ç ^ ^ auroit  fuivies  , elles 

celuHond  ^ ^o^noilTant  bien  que  tout 

«qui  eft  bon  dans  un  temps  , peut  ne  pas  l’étre  dans  u« 

Mais  s'il  falloit  abfoinment  aux  Parlemens  des  loix  an- 
tiennes,  ils  fongeroient  fans  doute  que  les  faintes  Sc  bien- 
fa^ntes  loix  de  a nature,  qui  donnent  â tous  les  hom- 
mes un  droit  égal  à la  liberté,  font  -les  premières  & les 
Pl«  juftes  de  toutes  les  loix,  & que  ce.  n’eft  qu’autant 
quelles  s accordent  avec  les  loix  delà  nature,  que  Us  loix 
fociales  peuvent  eue  parfaitement  bonnes. 
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CHAPITRE  XV. 


Réforme  de  la.  jNoblejfe. 


La  libre  jouiffancc  rendue  au  peuple  , de  tous  les 
droits  que  la  natures' & la  juftice  lui  donnent  , exige 
liéceffairement  une  réforme  dans  la  Nobleffe.  Un  plateau 
•de  la  balance  ne  peut  pas  s’élever,  fans  que  l’autre  def- 

-^'^apendant  nous  n’etivions  point  les  privilèges  des  No^ 
blés.  Nous  ne  voulons  pas  les  eti  dépouiller  pour  nous  en 
revêtir.  Nous  defirons  feulement  qu’ils  s’humamfent , ou 
■plutôt  qu’ils  deviennent  un  peu  plus  citoyens.  ^ 

' Nous  defirons  qu’ils  foient  obligés  de  payer  les  impôts  , 
fans  aucune  exception  &-'à  proportion  des  biens  quils 


pofTedent.  / i i • i 

Nous  délirons  qu  ils  ne  s’arrogent  plus  le  droit  de  vexer 

-de  cent  mille  maniérés , dans  toute  l’étendue  de  la  France, 
les  habitans  du  Tiers-Etat  qui  ont  le  malheur  d etre  vot- 

fins  de  leurs  terres.  ■ n , 

Nous  defirons  qu’ils  ne  s’emparent  pas  de  certains  Coips 

militaires  pour  y fervir  exclufivement  en  qualité  d Officiers, 

& de  certains  Chapitres  pour  en  poffeder  feuls  les  bene- , 
fices  ; parce  que  non-feulement  tant,  que  ce  barbare  ufâge 
fubfiftera,  ces  Corps  militaires  n’auront  que  des  Officiers 
indifciphnés  , & ces  Chapitres  que  des  Prêtres  peu  hum- 
bles, c’eft-à-dire,  peu  chrétiens  mais  encore  parce  que, 
quand  la  patrie  e'ft  en  danger,  l’homme  qui  peut  la  défen- 
dre fe  montre  toujours  affez  noble,  & que  Dieu  n examine 
pas  fi  celui  qui  l’inveque  ell  gentilhomme.  . 


^5 

Nous  -djefîrons  qu’ils  abufenc  moins  de  leur  ptétendtt 
droit  de  fief  J qui  n’eft  qu’un  drojt  barbare  > ou  fi  le,  Roi 
& la  Nation  ne  veulent  point  leur  ôter  ce  droifli  ^ noui 
prions  Sa  Majefté  de  l^accorcler  aux  campagnes  de  fes  au- 
tres Ajjets>,&.d  ennoblir  tout^^^tiei^res  de  fon  Royaume.' 

Nous  defirons  auffi  que  Mpf&eura  j^. Gentilshommes  ne, 
parlent  plus  avec  tant  hauteur  du.  fang  que  la  Noblefle, 
a répandu  dans  les  combats  ; car  autrement  nous  leur  ré- 
péterons  la  réponfe  quon  ne;, peut -trop  citer faite  par  un 
brave  Payfân  Dauphinois  à un  Noble  un  peu  trop  vain  : 
c’ell  que  le  fang  du  peuple^  . ye^fé  , pour  la  patrie^  en  bien 
plus  grande  abondance  que,cel|^i  dçs  Nobles  , ^nétoit  pa« 
de  Teau.  - . . , » V , . 

On  veut  d«, Ordres  différens  -dans  l’Etat  ? Çji,^bien  ! 
nous  y confentons.  Imitons  encore  en  cela  l’Angleterre. 
Elle  a une  Chambre  hfurc,j.^p,mpoféi  des  feuls  Pairs  du 
Royaume*  JElIe  ne  reconnoH  que  eeqe  - là  pour  vrais  no- 
bles, & ilsfe  perpétuent. fan?' çefTe, par  les  aînés  des  fa- 
milles , fans  J,  faite^  craindre  ^ ûa.^accpifTement  dangereux. 
Tous  les  enfans  qui  n’héritent  pajs  delà  Pairie , relient, con- 
fondus dans  la  foqie^  - ‘r?  J V - • . 

Les  hormeurs'.de  la  Pairicyaeçodent  enco-re  à ceux  qur 
rendent  de,gtandii;fervices' àJl^tat,,  mais  ces  occaEo  font 
rares.  Heureux  le  Monarque,  j^s’ila^  fWent  befoin  de  ré- 
compenfer  ainix  fes  fujets  1 . . 


C H A P I T 1 É X V L 

Referme  di  Clergé. 

S’il  faut  une  réforme  dans  a Noblefle,  on  fentqu’elfe 
«il  bien  pjus  néceflaire  dans  e Clergé.  On  fent  qu’il 
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abfur^e  qit^üne  partie  îtîimenfe  des  rîcHefïes^(!à;'Royaum« 
foit  confacréa  à encretetiîr  ‘lelipcd  ; "rbrgnèil  'èê  l'oifiveté 
d’unè  fdtilè^ d’hommes 'tjûî  ti^dnt  ^âmars^rêndü'  aiicuii  Cet- 
vicè  ""  ' . ' 

* On^i>cft)'à  apprtt  ‘tôtTlrttefrt'Iés  ricbelfes  dcP  Clergé;  ont 
été  accumulées  daifr'im  irÆîé  'd Ignorance.  Oh  voit  donc 
qu"H  eiî  'âe'  tou^e  jutfidè'^  dé  lês  dim^hüerMVhs'ulb'fiêcle'  de 
iumierès:  ' y " ' ' ' ‘ 

‘ La 'fjfem^eré- & la  plus'utiîe'  réforme^  à faire  dans  cet 
'én6rme''^àtilîs c"eft  d'a'tigmènter  & de  fixer ^le'  falaire  de  la' 
plupart'tiéç'duTCs  âc'dês  ‘âuéres'Ptêtres , qui  fe  confacrent 
îau  feHu^  * ^des  P aroilTcs  i ‘ SSè  ' par  leur  farrite  inft itu- 
cion  5 font  les  gardiens  de  la  piété  ^ les  modèles  de  Iâ‘ Vertu  y 

les  foutibhs  des  pansés  ^^  'îés  cohfolatéurs  dés  malliteu- 

‘ . -n-'rn--. -»■:);  v • 


“ EhTüSeJ^'il  efl;  înîiïpéîffalde  «dé  diminue^  înfenfîblement 
ropuîehcé  èxce-fTive  iti  hâiit' Gîerg'é.  Rieh  h ’eft 'peut-être 
plus  facile.  Il  faut  pôir  ctH  oWla  Prélatiire  devienne  une* 
récèmpehîe  cFes  ferviès  réndiis  à rRgîife*^dâhs  dés  emplois^ 
înféVieiîVs  î il  faut  "qtioti  ‘‘fixe  Hés  féVehüS  d^inf  Evêque  / 
par  exemple  , à .vingt  nilîe  franc/j  cehii'd^un  Archevêque* 
à'vîhgt'emtq;  & ènfih  cékî  dés JVbbésSc  des'Prieark‘ârpropor- 
tion.  A ‘la  mort  de  cliâxiii  Sé^lVélats  fmaifitenanteh  place  , 
îln'eft  pas  de  Curé  dé  Onipragné  qlun'e  fort  flâtt?*d'obtenir 
le  titre  d'Evêque  & vint  mille  livrés  de  fente  j % par  ce 
moyen.,  le  furplus  des  rvçnus  . de J'Evêché  rentrera  dans, 
la  caifiTe  nationale  & fer"  cônfacré  à l'acquittement  des 
dettes  de TEtât.  ^ J , ^ A li  C>  - 

Il  faut  auffi  qu  on  aboîifs  entièrement  tous  les  Couvens  •* 
de  Moines  & de  Religieufç  qu'on  ne-fouffre  plus  que 
ies  gens  qui  peuvent  travdler  & être  utiles , fe  vouent 
» une  lâche  oifîveté  & à tos  les  vices  qu'elle  enfante  : on 
Ch  attendant,  laifferians  la  retraite ‘Sc  penlionnct’ 


’ftiodérément  ceux  qui  ont  déjà  fait  leurs  vœux  5 maïs  il  n‘cn 
fait  pas  moins  fonger  à faire  rentrer,  dans  le  tréfor  de 
Ja  Nation , les  grands  biens  que  ThypocrUîe  a ufurpés  fu): 
la  piété  ignorante  de  nos  ayeux. 

Je  ne  parle  point  Tcî  de  la  nécelTité  de  faire  cefler  le 
célibat  des  Prêtres.  Jobferverai  feülément  que,  quand  les 
Prêtres  fe  marient , ils  ont  ordinairement  une  conduite 
exemplaire,  & que  lorfquils  font  vœu  de  chafteté^,  ils 
vivent  fouvent  dans  lé  fcandale  j & j'ajouterai , avec  lë 
célébré  Montefquieu , qu'il  eft  bien  étrange  que  dan^ 
tous  les  climats  froids  de  la  Chrétienté,  les  Prêtres  aient 
adopté  le  mariage , tandis  qu'ils  y renoncent  dans  les  clb- 
mats  chauds , oà  la  continence  eft  plus  difficile  à garder.^ 


C H A P I t R E X V I I; 


Des  Minijlres. 

I L eft  une  autre  cîafTe  d'hommés  bien  moins  nombreufo 
quedes  Prêtres , mais  .auffi  utiles  & fouvent  plus  dange- 
reux : ce  font  les  Miniftres.  Dépofitaires  du  pouvoir  Ôc 
de  la  confiance  du  Monarque,  & prépofés  par  lui  pour 
Éaire  le  bien  de  la  Nation , quand  ils  rempliflent  digne- 
ment leurs  fonélions  facrées,  ils  méritent  une  reconnoif- 
fance  éternelle  : mais  s'ils  trahiffent  leur  devoir , s'ils  aba- 
fent  de  leur  puifîance  pour  faire  le  mal  , la  vengeance  du 
Souverain  & du  peuple  doit  les  pourfuivre  à jamais. 

II  eft  împoffible  que  le  Roi  foît  toujours  înftruit  des 
prévarications  auxquelles  fes  Miniftres  peuvent  s'abandon- 
lier.  La^Nation  feule, qui  en  eft  viôime , fait  les  coim^ 
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tre;  c*eft  pourqùoî  , dans  îe«  Etats"- Généraux ^ elle  doÎE 
demander  au  Roi  une  loi  qui  lui  permette  de  dénonce#  $c 
de  faire  juger  les  Miniitres  coupables  ^ comme  de  récom- 
penfer  les  bons  Minières  par  tous  les  prix  que  la  gloire 
accorde.  , • 0 

Eh  ! quel  honneur  ^ quel  puiffant  fujet  d^émulation  ne 
fera-ce  point  pour  les  grandes  âmes  que  ces  témoignages 
immortels  de  Teftime  & de  Tadmiration  de.  toute  une  Na- 
tion affemblée  ! Y aura-t-il  déformais  un  feul  Miniftre  qui 
ne  foit  jaloux  de  les  mériter  ? 

La  cenfure  générale  que  je  propofe  ici  , s eft  prati» 
quée  dans  prefque  tous  les  Gou?ernemens  qui  peuvent  fer- 
vir  de  modèle.  ' , 

A Athènes  J le  Tribunal  dw  peuple  jugeoit  ceux  qui 
avoîent  géré  ks  aflFaires  de  la  République. 

Long-serhps  à Rome  la  conduite  des  Confuls;,  des  Gé- 
néraux ^ des  Quefteurs.,  des  Proconfuls , fut  fer utée  avec 
fé vérité.  Scipion  lui-même  ne  fut  point  exempt  d^aceufa- 
tions , & les  Romains  durent  en  ^partie  leur  grandeur  à 
cet  ufage  augufte  & redoutable , qui  ne  fe  perdit  q^'à 
mefurê  que  la  tyrannie  it  des  progrès.  ' " ' \ 

En  Angleterre  J les  Généraux  , les’ Amiraux  que  le  Par- 
lement aceufe  , fubiÜent  une  Cour  martiale  ^ 8c  les  Mî- 
nlftres  & tous  ceux  qui  ont  été  chargés  dkmplois  publics, 
font  folemneîîement  jugés  au  nom  de  la  Nation.  L^on'  ar 
vu  de  nos  jours  , chez  cette  Nation  énergique  & pen- 
fante , des  Amiraux  punis  de  mort‘',  des  Généraux  dégra- 
dés , un  Intendant  des  vivres,  riche  de  dix  millions ^de 
notre 'monnoie  , attaché  trois  jours  de  fuite  au  pilori?' 
Sc  enfin  un  Gouverneur  du  Bengale  éprouve,  en  ce  mo- 
ment , un  procès  qui  fait  craindre  à TEurope  qu  il  ne  paie 
de  fa  tète  les  vexations  dont  ofî  Taceufe.  Là  , ni  le  rang, ^ 
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fil  la  fortuhe,  ni  la  protedtion  royale,’  dont  on  abufe 
fouvent  ailleurs,  ne  fauvent  jamais  le  crime. 

Au  refté'v  j'eciii  ce  chapitre  avec  - d’autant  plus  de  li- 
berté , que  je  fuis  bien  certain  que  nos  Miniftres  aéluelle- 
ïnent  en  place,  &^*fur-tout  celui'  qui  , dans  un  mortient 
d’alarmes , a daigné  fe  dévouer  au  Roi'  & à la  Nation  , 
en  preiianfpbuf  la  fécondé  fois  le  dangereux  de'partemcnt 
des  finances  ^ ont  b'ien-  plus  à efpércr  qu’à  craindre  de  lü 
^enfufc 'publique  & de  l’examen  des  Etats* Généraux.  . 


;fî 


CHAPITRE  XVIII.  Mi'; 

. ‘v  3 :.l  sup  , ci?  .'zrïil  ’ :u?-sy 

b ^la^Hh'erté  de  la  prejje.  ' ' 

. . . .cq  il  . f,  i ^ .3-  '• 

1 O U T E S les  loîx  utiles  pfôpoTér'ènt  les^'Efats^Gé- 
néraux  , ne  peuvent  fe  maintenir  , ni  même  s’établir  fans 
là  liberté  de  *Ià  prcffev  C’eft  la-iibei^dé*^  preffè^^^qtiî'/ 
en  éclairaiu  1^  pçuplç.  fur^  fçSL,intérêts  lui  foi^nira  les 
moyens  tJe^leis"  fdfe  cdnndître  ; & en  faifanrpartr^nir  fans 
ceffe  la  vérité  jufqu’au  pied  du  trône  , elle  apprendra  au 
Roi  tous  les  vœux  de  fbh^  pdupl'é^ï- 

Tous  les  .hommes  pui/Tans , tous,  les  gens  en  place  ^lïi 

f’erpient  portés  ' ’r^'nnv/Krr  ^'^  ç‘f‘îirr*f  At^Ân*? 


de  ' léi(r  '^ouVôfr  i"  s%rêtéiïn*t  t^L 
fongcânt  à la’  liberté  de  la  preiiê.  Ils^ttaindront  qu’elle  ne 
dévoile  des  tedteroht  leur  niéchancété  , '&‘iÎ5» 

n’oferont  guere^en  commettre.  ^ ^ . 

L’opprimé  aura  en  elle  un  appui,  folide,.  un  défenfeor 
toujours  prompt  à faire  cpnnoître  , par^  tputes  les 
ches  de  la  renommee , les  injuftices^  qi\’.’il  éprouvera./ 

N’ell  ce  pas  à la  preffe  qMe_  npus  deyqns  i’heureufe  r©*,. 


ûS 

Solution  que  la  Phîlofophie  a préparée  ? iN*eft:-ce  pas*  par 
la  prefTe  que  les  lumières  fe  font  étendues,  que  la  raifoîii 
s'eiVperfedionràée , qu"on  a fenti  les,  droits  de  l’homme» 
& qu’eafin  on  a vu  tomber  dans  le  mépris  tous  ces  préjugés 
|>aîbares,  dont  tant  de'  tyrans  diveysyYqudroicnt  encore 
piaintenir  jl’abfurde  empire*-  ^ f î.  , 

j Cependant,  comme  lé  plus  grand  bien  n’eft.  pas  toujours 
exempt  d’abus,  il  faut  fans  d.oute  que  tout  homme  qui 
imprimera  , foit  refponfable  de  fes  qcrits,  & que  s’il  ofe 
fe  fervir  de  la  liberté  de  la  prefTe  pour  nuire  ou  à l’Etat , 
OH^à  quelque  particulief  , foit*  jugé  ^ non^.par  un  Tri* 

bunal  feul , comme  le  Parlement  l’a  demandé  , mais  par  fes 
Pairs.  - '/  _ 7i  î q A H 3 
La  condamnation  des  libelliftes  , que  la  Cour  du  Banc 
du  Roi  vient  t^o^.V-^rFcîgôprvà' Lqnÿr&^^  des  confé- 

qucnces  funeftes' , & peué porter  le  coup  le  plus  terrible  à 
la  fage  CQnfti!Cutj.on,id’'Aogleterxe*  r*  , : ,.r  g - t ; 


iX 
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B,n*eft  qu’après  s’être  ^occupés  dp.,|:putes  les  loix  iiou^ 
Vçjles  dont  nous  -aypns.  besoin  ,.  & les  avqir^ -vu  ' établies 
fandionnées  par  Je  Roi  «que  les  Etats-Généraux  doivent 
délibérer  furies  impôts.  . . 

Lp  impôts  font . pourtant  le  principal  objet  qui  a fait 
convoquer  la  Nation."  L’embarras  de,  nos  finances  a'décidé 
le'Minifterc  à ’fpggé.ref  au  Roi  l’idée  d’appeîler  fon  peuple 
au  pied  du  trôné.  Aufiî  peut-être  devôhs-nous  rendre  gracc^ 
«ui  ‘Àdminrfttatcftrs'qi»'  oht-  obéré  le  Gouvernement.  Iis 


ftous  vaudront  une  conftitution  fage , & il  faut  convenÿ 
que  jamais  aucun  mal  n'aura  produit  un  plus  grand  bien. 

Depuis  long-temps  la  manière  de  lever  les  impôts  a oc- 
c’afîonné  des  débats  perpétuels.  Rien  n'eft  plus  difficile  ^ 
en  effet , que  de  trouver  une  méthode  qui  rende  beaucoup 
au  Monarque  , fans  être  onéreufe  aux  peuples.  -Des  efprits 
profonds,  mais  fyllématiques  , voudroient  réunir  tous  les 
impôts  en  un  feyil.  Mais  c^'qui  prouve  que  cette  idée  man- 
que de  jufteffe  , c'ert  la  différence  du  fol  d'une  Provipeç 
â;  l'autre , & la  différenoe^^non  ‘moins.grandê  d:es-  occupa-» 
lions  & dcs  richeffes  de)kuts  habitans.i.Une  Province  com-t- 
ipcrçante  doit,  ceîme.femblc  , avoir  une  autre  forte  d'irni 
pots  qu'une  Province ';îigricj(alei  c . j ' -u'q  ' 

-îQuoi  qu'il  en  puiffe:-e«rfri,  [les  .Etats-Généraux  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue  qu'il i^faut  qüe  les  impôts  foient  payés 
pjar  - tous  les  Ordres  de  ,1a  Nation  , reilativement  àleursffor’j 
tunçs.,  C'eft  la  Loi  fond^neotaJe  de  l'Etat.  ciyil  3^  c’eft  la  , 
plus  jufte  de  toutes  les  loix.  . ^ \ 

. Quant  aux. taxes  arbitraires , aux, droits  qu’ûu.a^outume 
de  lever  fur  les  marcHandifes  étrangères  & nationales,  ^ 
faut  J autant  qu'il  êtt  poiTible  > les  diminuer,  fur  les  artU 
çles'  d'une  confommation  néceffaire  ^ Ôçles  étendre  fur  les 
objets  de.fantailie..Ôc  de  Juxje,,.qui  ne  font  achetés  que  par 
les  riches.  Cette  méthode,  aura  le  double^ avantage  d'aug-. 
inenter  les  revenus  .du  Roi, fans  • fouler  le  peuple  , • & de. 
tenir  en  quelque,  forte  lieu, ^ de  loix  fomptuaires.  ^ _ 

Il  feroîc  également  utile  qu'on  obunt  du  Roi  l'abolition 
des  impôts  trop  onéreux , trop  vexatoires  ^ tels  que  les 
tailles , les  gabellés  i & une  foule  d'autres  raffiiiemens  de' 
U tyrannie  financière.  ' r 
• Au  refte,  les  Repréfentans  de  la  Nation,  dans  l'augufte 
'Affcmblée  des  Etats-Généraux  , ne  fahroient  trop  étudier 
^ méditer  le  Traité  des  âü^anees  de  MiNec^er 


ÎO 

tjue  vient  de' publier  un  Philofophe  célèbre,  fur  les  AfTem-- 
blees  provinciales.  , ' > ’ 


j.t..  ;r— r ,, 

CHAPITRE  XX. 

Des  dettes  de  P Etat.  ^ 


C O M M E dans  Paugufte  Affemblée  du  peuple , une  juf* 
tice  rigoureufe  fera- la  bafe  de  toutes  les  délibérations  ,* 
nous  ne  doutons  pas  quon  n'y  -prenne  les'mefures  les  plus 
fûres  & les  plus  promptes  pour  la  liquidation  de  TEtat.  I 
: 'Nous  avons  déjà  indiqué  un  moyen  aifé  dans  le  chapi- 
tre 6 de  cet.  ouvrage.  Cleft  d’employer  à râcquittemerit" 
de  la  dette  nationale  les  richclTes  qu’on  retranchera  fuccef- 
fivement  des’ revenus  des  Prélats"^  & celles  que  produira 
l’extinélion  des  Moines.  1 

Mais  comme  xet  acquittement , opéré  par  le  fuperflu  des, 
biens  des  Evêchés  & des  Gouvens  , ne  peut  pas  peut-être^ 
avoir  lieu  dans  fa  totalité  ni  tout  de  fuite  ^ nous  penfons^ 
que  les  Etats- Généraux  pourroient  propofer  que  chaque’ 
Province  fé  chargeât , à proportion  Me  fes  richefFes,  d’une)" 
partie  de  la  dette  de  l’Etat,  pour*  èh  faire  l’avance  bu  en‘ 
payer  les ■' intérêts , & s’en  rembourfer  à mcfüre  que  les^ 
biens  de  l’Eglife  rentreroient  dans  lè  tréfor  de  la  Nation. 

- jp  '• 

Cette  garantie  des  Provinces  n’eft  fans  doute  pas  né**'^ 
ceffaire  : mais  elle  auroit  au  moins  le  double  avantage  &• 
de  laiffer  au  Roi  le  net  produit  des  impôts  , &,d'écar5' 
ter  toute  idée  de  cette  banqueroute  défaftreufe_,  que 
des  mutins  ont  paru  craindre , & que  des  pervers  ont  con-. 
ftilléci^  . J ^ ^ ^ ^ . ^ ^ 
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C HA  PITRE  XX  L 

lyune  Confiitution  fixe. 

li  A Nation  Françoife  a-t-ellc  une  confiitution  ou  n'en  a- 
t-elle  pas  ? Cette  queftion  peut  être  propoféc  fans  indif- 
crétion , & certes  elle  paroît  très-difficile  à réfoudre. 

Cependant  notre  Monarchie,  exifte  depuis  près  de  qua- 
torze cents  ans.*  C'eft  en  412  que  les  ccraapagnons  de  Pha- 
ramond  fe  raffemblerent  avec  lui , en  Alface,  pour  rédiger 
une  efpece  de  code  , qui  régloit  les  droits  du  Prince  & 
ceux  des  fujets.  Mais  excepté  la  fameufe  Loi  Salique , tou- 
jours en  vigueur  dans  la  fucceffion  du  trône , il  ne  nous 
refte  prefque  rien  des  autres  régleinens  qu'établir  Phara- 
mond  J d'accord  avec  tout  fon  peuple.  D'ailleurs  les  Rois  , 
qui  depuis  ont  régné  fur  nous,  en  ont  fait  fans  celTe  de 
nouveaux,  qui  ont  eu  rarement  la  fanélion  de  leurs  fujets. 
Les  débats  fans  nombre,  qui  fe  font  élevés  dans  les  df- 
verfes  Alfemblées  des  Etats-Généraux  , les  fréquentes  pro- 
teftations  des  Pairs  du  Royaume  , les  remontrances  contL 
nuelles  des  Parlemens , les  réclamations  toujours  modé- 
rées, mais  toujours  juiles,  du  peuple  prouvent  que  les  li- 
mites , qui  fixent  les  droits  du  Souverain  & ceux  des  différens 
Ordres  de  l'Etat , font  encore  incertaines  , & qu'enfin  il 
nous  manque  une  bonne  confiitution. 

Le  plus  grand  de  tous  les  bienfaits,  par  lequel  un  Prince 
puiffe  s’immortalifer  , c’eft  d'établir  une  conftintion  fage 
dans  fes  Etats  5 & c'eft  ce  que  notre  généreux  Monarque 
daigne  fe  propofer  de  faire  pour  nous.  Nous  obtiendrons, 
au  fein  de  la  paix  ÿ par  un  accord  unanime , les  mêmes 
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avantages  ^ qui  ont  coûte  des  flots  de  fang  à plufleurs  auttet 
peuples,  ' 

Mais  on  doit  avouer  que  fl  la  régénération  qui  fe  pré- 
pare , fait  le  bonheur 'de  la  Nation  françoife  ^ elle  augmen- 
tera celui  du  Souverain  , en  étendant  beaucoup  le  jufte 
& libre  exercice  de  fon  pouvoir. 

C'ell  aux  Etats-Généraux,  c'eft  à la  Nation  entière,  à 
régler  & à rendre  immuables , avec  la  volonté  du  Roi  , 
tous  les  articles  d'un  traité  fi  faint.  Cependant  j'oferai  in- 
diquer ici  deux  conditions,  qui  me  femblent  néceffaires 
pour  en  affurer  la  bafe. 

Il  faut  que  l'autorité  fuprême  demeure  conflammenç 
revêtue  de  tous  les  moyens  néceffaires  de  fe  faire  refpec- 
ter  au  dedans  , & craindre  au-dehors  , pour  que  des  obf: 
tacles  indiferets  & dangereux  ne  troublent  jamais  fes  opé- 
rations. 

^ Non- feulement  maître  de  faire  la  paix , ou  la  guerre  , 
ainfi  que  toute^  forte  de  traités  & d'alliances  avec  les  Na^ 
tions.  étrangères , mais  libre  de  nommer  à tous  les  em- 
plois religieux,  civils  8c  militaires  du  Royaume,  le  Mo- 
narque doit  encore  jouir  d'une  prompte  facilité  de  lever 
tous  les  impôts  qu'exigeront  les  befoins  de  l'Etat  , Sequ'ae^ 
cordera  l'Affemblée  du  peuple. 

Il  faut  enfuite  que  les  Etats-Généraux,  ou  lesRepréfen- 
tans  de  la  Nation  ^ divifés  feulement  en  deux  Ordres,  & 
en  deux  Chambres  , dont  l'une  comprendra  les  Pairs  & les 
Evêques , & l'autre  le  Tiers- Etat , aient  le  droit  perma^ 
lient  de  s'occuper  des  affaires  générales  de  la  Nation  ; de 
propofer  toutes  les  loix  qu'on  croira  utiles  , mais  qui 
toutefois  ne  pourront  être  établies  qu'avec  la  fanélion  de 
Sa  Majefté  j & enfin  d'accorder  les  impôts  que  le  Roi 
demandera , fauf  à prendre  connoiffance  de  leur  emploi. 

. L'établîffement  de  ces  deux  pouvoirs , alfez  femblables 
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i la  conftîtmîon  / <îuî  a rendu  T Angleterre  fi  florîflantc.; 
formeroit  une  balance  , qui , fans  doute , mainticndioit  à 
îamais  les  droits  du  Souverain , & celui  de  la  Nation  , dans 
leurs  bornes  refpedives.  Le.  peuple  doit  le  demander  avec 
ardeur  j le  Roi  lui-même  doit  le  defirer  j & les  Miniftres 
vertueux  ne  peuvent  pas  le  craindre.  La  vérité  & la  jufticc 
cherchent  le  grand  jour  5 le  menfonge  & Tiniquité  fe  ca- 
chent dans  les  ténèbres.  . 


C H A P I TR  E X X I L 

. Coîicluflortn 

J'ose  me  flatter  que  tout  ce  que  j'ai  écrit  ici,  cft  con- 
forme aux  intérêts  du  Souverain  & de  la  Nation.  Vaine- 
ment quelques  Membres , infatués  de  leurs  privilèges 
voudront  réclamer  contre  le  vœu  général  du  peuple  ; il 
faut  qu'ils  cèdent  enfin  à lajufticc,  qui  ne  s'étaye  que  de. 
la  raifon , quand  elle  pourroit  s'autorifer  de  la  force. 

Des  Notables,  en  qui  le  Roi  avoit  eu  afifez  de  confiance 
'pour  les  établir  Juges  dans  leur  propre  eau  fe  , viennent  de 
prononcer  prefque  tous  contre  le  peuple,  douze  d’en- 
tr'eux  n'ont  pas  craint  de  faire  imprimer  leurs  odieux  motifs- 
Des  Princes,  que  la  France  s'étoit  accoutumée  à ne  com 
fidérer  qu'avec  une  forte  de  dévouement  & d'enthoufiafme , 
ontaufli  publié  une  proteftation  injurieufe  au  nomfrançoîs. 
La  flatterie  les  a affez  aveuglés , pour  leur  faire  croire  qu'ils 
font  d'une  autre  nature  que  le  refte  des  hommes.  Ils  cher- 
chent à avilir  le  peuple , à allarmer  le  Roi , à foulever  la* 
Nobleffe.  Mais  le  peuple  fent  déformais  toute  fa  dignité  j 
le  Roi  fait  que  ce  peuple  lui  efl  à jamais  fidele  6c  plus 


titîle  que  quelques  Grands  ; & enfin  la  Noblefife  ne  s^ex- 
pofera  plus , comme  elle  Ta  fait  trop  fouvent , à trahir  les 
intérêts  de  fon  Souverain  , pour  fuivre  des  Chefs  révoltés 
Sans  compter  abfolument  pour  rien  ce  peuple  ^ inftru- 
ment  unique  & néceifaire  de  leurs  fuccès  , & jufqu^à  ce 
moment  viélime  de  toutes  leurs  erreurs , les  Princes  attri- 
buent à la  feule  NoblelTe  les  travaux  qui  ont  placé  les  Ca. 
pet  fur  le  Trône,  rendu  à Charles  Vit  fon  héritage, 
défendu  les  droits  d’Henri  IV. 

Î1  ert,  fans  doute  , inutile  de  chercher  à prouver  le  con- 
traire. On  fait  affez  que,  fans  le  Tiers-Etat  qui  compofe 
les  armées  , & qui  , du  fond  du  cœur , adore  toujours  fes 
Rois , les  Chefs  de  la  NoblelTe  n’auroient  jamais  pu  obtenir 
le  moindre  triomphe.  Mais  il  nous  importe  de  faire  , à. cette 
occafîon , une  obfervation  plus  jufte  : c’ell  que  le  peuple 
lî’a  jamais  paru  rebelle  que  lorfqu’il  a été  égaré  par  quel-, 
ques  Grands  ; c’elt  que  ce  font  toujours  ces  Grands , trop 
ambitieux,  qui  ont  troublé  TEtat  , trompé  la  Nation,  ap- 
pellé  l’Etranger  au  fein  du  Royaume  , &.  oppofé  une  puif- 
fance  coupable  à la  puilTance  légitime  des  Rois. 

Heureufement  nous  n’avons  plus-  à craindre,  ces  temps’ 
d’erreur^  & de  crime.  Les  lumières  de  la  raifoh.ont  pénétré 
dans  tous  les  efprits.  Les  Chefs  de* la  NoblelTe  fculs  s’a- 
veuglent Tur  leurs  folles  prétentions?  Mais  , pour  Toutenir 
toutes  ces  prétentions  monlhueufes',  en  vain  ils  menacent 
le  Roi  & le  peuple  d’une  fcifion  , d’une  guerre  civile.  En 
vain  même  ils  voudroient  la  tenter.  Quel  etl:  l’Officier  qui 
leur  prêteroit  un  fecours  téméraire  ? Quel  ell  le  Toldat  qui 
combattrqit  pour  opprimer  le  peuple  , dont  il  fait  lui  même 
partie  ? Y a-t-il  un  François  encore  alTez  barbare  pour  ofer, 
à la  voix  de  quelques  Grands  rebelles  , porter  au  fein  des 
campagnes  où  il  elt  né  , le  fer  Sc  la  flamme*  & égorger 
fon  pere,  fes  freres  & fes  amis? 


Pour  ^ 


Pour  vous,  digne  & généreux  Trere  d’un  Monarque 
bienfaifanrs  vous  qui  ne  partagez  ni  la  partialité  flétrilTante 
des  Notables,  ni  l’emportement  orgueilleux  des  Princes  , 
vous  trouverez  à jamais  dans  la  recoimoiflance  du  peuple  , 
dont  TOUS  refpeftez  les  droits , le  digne  prix  de  vos  vertus. 

Et  vous  auflî  vous  détiendrez  la  même  reconnoilTance  , 
vous,  ienfible  & brave  defcendant  de  Henri  IV,  vous  , 
Prince,  qui,  à la  magnanimité  que  vous  avez  déployée 
pour  honorer  la  Nation,  venez  d’ajouter,  en  faveur  des 
pauvres  deivos  domaines  & de  ceux  de  Paris;  des  aâes 
de  brenfaifance  & de  charité , qui  fuffiroient  feuls  pour 
immortalrfer  votre  nom  , & qui  font  fupporter  à plufieurs 
milliers  d infortunés  & l’inclémence  d’un  des  hivers  les 
plus  rigb’ureux  qui  aient  affligé  la  France,  & les  défaftres 
qui,  dans  cette  année  .terrible,  nous  ont  fait  perdre,  au 
moment  de  la  moiffon,  la  plus  grande  partie  de  nos  ré- 
coltes. Mais,  au  prix  glorieux  que' vous  accorde  l’admi- 
rarion  & l’amout^  de  tout  un  peuple , vous  joignez  un  prix 
plus  doux  : vous'  trouvez  une  digne  émule  de  votre  bienl 
faifance , dans  la  plus  vértueufe  des  époiifes  & la  plus  ref- 
peiflable  des  meres. 

Oui , tels  font  les  Grands  que  la  France  s’emprelfora 
toujours  d’honorer  & de  çhérir,  puifque  , par  leurs  ver- 
tiis  , us  fe  montrent  capables  d’imiter  le  Souverain  qui , ' 
en  nous  accordant  une'  conftitution  fage  & permanente  , 
doit  etre  compté  comme  le  premier  de  nos  Légillateurs  & 
le  meilleur  de  nos  Rois,  ' ■ 


Mais  que  dis-je  ? Au  moment  où  nous  attendons  ce  bien- 
fait régénérateur , de  nouveaux  cris  d’allarme  & de  féditmn 
portent  le  trouble  dans  tous  les  efprits.  Eh!  qu’en  croire  ? 

J ' xà  i c’eft  du  feiii 

des  Magiftmts  que  nous  avons  regardé  long-tems  comme 
es  pl»$  ze,çs  defenfeur?  du  peuple , que  s’élèvent  i préfent 
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îcs  Voix  qui  veulent  maintenir  ravîliffeiiaent  de  ee  peuple 
indigné.  On  condamne  la  forme , Iorfqu*on  ne  devroit  que 
|>énir  les  motifs  : on  accule  d^être  contrairts  à la  conlH- 
tion  les  réfolutions  les  plus  fages,  les  dîfcours  les  plus  pa- 
triotiques qui  foient  jamais  éman^  du  confeil  des  Rois. 
Mais  pour  que  . la  convocation  des  Etats- Ge'néraux  , telle 
qu'elle  a été  ordonnée  par  le  Souverain  3 fut  inconilitu- 
tionnelle , il  faiidroit  d’abord  qu’il  y eût  une  loi  écrite  & 
adoptée  par  la  Nation  , concernant  ces  fortes  d’Affemblées  ; 
car  on  ne  doit  pas  regarder  comme  une  conftitution,  des 
ufages  toujours  variables  & toujours  iniques.  Vainement 
le  Parlement  réclame  la  forme  de  1614.  Depuis  que 
la  Monarchie  exifte  , il  y a eu  plus  de  cent  Alfemblées 
générales  du  peuple  françois  3 prefque  toutes  différemment 
convoquées.  Or  , peut-on  dire  quelle  eft  celle  qui  eH  la  ^ 
plus  conftitutionnelle  ? Ce  ’n’ell  que  la  Nation  entière  qui 
feule  a le  droit  de  confacret  la  forme  la  plus  équitable  St 
qui  lui  conviendra  le  mieux.  ' 

Cependant  nous  ne  faifons  pas  à une  augufte  compagnie 
î’injure  de  penfer  qu’elle  participe  à cet  efprit  de  fanatifmc 
& de  domination , qui  peut  - être  égare  quelqu'un  de  fet 
Membres  ^mais  qui  ne  doit  point  influer  fur  le  refpeél  que 
nous  devons  à ceux  qui  en  font  exempts.  A côté^des  Caton  » 
des  Brutus  , des  Cicéron  , s’afTirent  quelquefois  des  Cé- 
thégus [&  des  Sura  3 & [l’antique  majefté  du  Sénat  Romaia 
.tt’en  fut  poipt  flétrie. 
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